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RESUME : 
 

La comptabilité sociétale et  la comptabilité environnementale sont des 
systèmes d'information qui visent à exprimer la contribution négative ou positive 
de l'entreprise à son environnement : elles permettent à une entreprise de gérer 
ses responsabilités dans les domaines sociétaux et environnementaux et d'en 
rendre compte aux tiers concernés. L’évaluation de la responsabilité sociale 
d’une entreprise au sein de son secteur d’activité comprend à la fois, l’évaluation 
des résultats ( ce qu’elle a fait ), celle de son impact ( ses conséquences sur le 
terrain ), celle de ses effets ( sur les acteurs de l’entreprise et sur 
l’environnement). C'est s'interroger également sur la finalité de cette évaluation : 
de la quête d'une légitimité normative vers une logique partenariale de 
construction de responsabilité sociale ? L'instrumentation de l'évaluation repose 
sur un processus transversal et collaboratif associant les différentes parties 
prenantes : l’ exercice n’est pas aisé du fait de freins idéologiques, de contraintes 
techniques : choix des critères d’évaluation, recueil et fiabilité des données 
(sources multiples,  éléments qualitatifs et financiers,…), problème des référents 
(comparaison dans le temps, par rapport à quel objet ? …). Son élaboration 
s’appuie sur une méthodologie de recherche d’approche qualimétrique qui se 
veut une analyse de la construction, utilisation et interprétation des statistiques 
par les membres de l’organisation dans des pratiques de comptabilité, 
d’évaluation, de production et de finance. Au travers de travaux de recherche 
dans le secteur de l’habitat social, nous nous focaliserons sur le bilan global 
d’activités développé par la Fédération Nationale des Sociétés d’Economie 
Mixte, pour illustrer notre réflexion. Il se veut un outil d’aide à la prise de 
décision, à la communication interne et externe pour viser une évolution de 
pensée et un changement de comportement des parties prenantes. Nous nous 
pencherons sur le concept de création de valeur ajoutée sociétale que nous 
développons au sein du secteur de l’habitat social.  
 
Mots-clés : Approche qualimétrique - bilan global d’activités-  création de 
valeur ajoutée sociétale  - coûts-performances cachés - évaluation – habitat 
social. 
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INTRODUCTION :  
 

La comptabilité sociétale et  la comptabilité environnementale sont des 
systèmes d'information qui visent à exprimer la contribution négative ou positive 
de l'entreprise à son environnement : elles doivent permettre à la direction de 
l'entreprise à la fois de gérer ses responsabilités dans les domaines sociétaux et 
environnementaux et d'en rendre compte aux tiers concernés.  
 

Face aux limites des outils classiques de contrôle de gestion : 
comptabilité générale, comptabilité analytique, budgets,…, nous dresserons un 
bref historique de la comptabilité sociétale et environnementale avec plus 
particulièrement les innovations managériales dans ce domaine, au cours des dix 
dernières années.  Nous approfondirons les concepts d’évaluation et de 
légitimité.  
 

Après un état des lieux des outils d’évaluation de la responsabilité 
sociale, nous nous interrogerons sur leurs modalités de mise en œuvre et des 
difficultés rencontrées. Nous nous appuyons sur une méthodologie de recherche 
d’approche qualimétrique 1 qui se veut une analyse de la construction, utilisation 
et interprétation des statistiques par les membres de l’organisation dans des 
pratiques de comptabilité, d’évaluation, de production et de finance. N’est-ce pas 
se positionner à  la croisée entre empirisme et constructivisme ?  
 

Nous nous focaliserons sur le bilan global d’activités, outil développé 
actuellement par la Fédération Nationale des Sociétés d’ Economie Mixte 
(FNSEM 2 ). Son analyse sera illustrée au travers de travaux de recherche menés 
actuellement au sein du secteur de l’habitat social. Nous nous pencherons sur le 
concept de création de valeur ajoutée sociétale que nous développons au travers 
de cette approche qualimétrique consistant à reconnaître que l’essence des 
informations  traitées au cours du processus scientifique d’élaboration des 
connaissances est simultanément qualitative (s’exprimant par des mots-clés ) et 
quantitative ( nombre-clés et traitement mathématique ).  

 
 
1 DE LA MESURE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL… : 

 
Sur quels fondements repose la comptabilité sociétale et 

environnementale ? N’est-ce pas s’interroger sur les outils de contrôle de gestion 
classique et leurs limites ?  Quelle en est alors sa genèse et qui sont les individus 
et groupes concernés ? Comment alors procéder à l’évaluation de la 
responsabilité sociale : résultats, impacts, effets ? Quelles formes de légitimité 
rechercher : pragmatique, normative ou cognitive ?   
 
 
 
                                                           
1 SAVALL H. , ZARDET V ( 2004), Recherche en Sciences de Gestion : Approche 
qualimétrique – Observer l’objet complexe, Editions Economica,432 pages. 
2  www.federationdessem.org
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1-1-LES LIMITES DU CONTROLE DE GESTION CLASSIQUE  

 
Le contrôle de gestion classique s’appuie sur une panoplie d’outils dont 

les principaux sont : la comptabilité générale, la comptabilité analytique, les 
budgets, l’informatique… Aujourd’hui, les pratiques du contrôle de gestion sont 
de plus en plus remises en cause afin de tendre vers un rôle davantage axé sur 
l’aide à la décision en management.  
 

En effet, l’organisation dispose, avec ces outils classiques, d’un système 
d’information inefficace : délais d’obtentions des résultats comptables trop 
longs, incapacité à fournir des informations sur la causalité des coûts, 
investissements immatériels occultés pour certains, caractère trop contemplatif et 
trop passif de la comptabilité analytique, systèmes complexes et coûteux, coûts-
cachés des dysfonctionnements qu’implicitement et partiellement pris en 
compte...  

 
De plus, selon H. SAVALL et V. ZARDET ( 1992) , ces outils de 

contrôle de gestion classique forment «  un système d’information largement 
incompréhensible pour les acteurs opérationnels car les images qu’ils 
produisent ne correspondent pas aux images observables dans l’activité réelle : 
de multiples conventions rendent la base de données comptables inutilisable ou 
entravent fortement la prise de décision opérationnelle » 3.  

 
1-2-LA GENESE DE LA COMPTABILITE SOCIETALE ET 

ENVIRONNEMENTALE 
 

Les travaux d’entreprise en comptabilité sociale, apparus aux Etats-Unis 
à la fin des années 1960, ont d’abord été exclusivement orientés vers une 
dimension concernant les salariés et les produits. Dans les années 1980, la 
protection de l’environnement devient la préoccupation majeure dans les pays 
industrialisés : la comptabilité environnementale , avec notamment la création 
des systèmes de management environnemental, se développe.  
 

Dans les années 1990, les initiatives de développement de système 
d’information dans ce domaine se structurent. Le concept de Développement 
Durable prend son véritable essor en 1992, lorsque 173 gouvernements adoptent 
au sommet de la Terre à Rio un plan d’action nommé Agenda 21. Ce texte fixe 
les lignes de progrès que l’humanité devrait adopter pour maintenir son 
développement économique et social dans un environnement vivable. En France, 
depuis le milieu des années 1990, l’ Ordre des Experts Comptables 4 ainsi que 
quelques chercheurs universitaires ( B. CHRISTOPHE 5, F. DEPOERS 6 , A. 
                                                           
3 SAVALL H., ZARDET V.(1992), Le nouveau contrôle de gestion : méthode des coûts-
performances cachés, Editions Comptables Malesherbes, Eyrolles, 399 pages. 
4 ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES (1996), Information financière et environnement - 
Les systèmes de management environnementaux - Le diagnostic des risques 
environnementaux - Le rapport environnement  , Editions Expert-Comptables Média, 4 
fascicules de 130 pages. 
5 CHRISTOPHE B.(1995), la comptabilité verte, de la politique environnementale à 
l'écobilan, De Boeck Université, Bruxelles,185 pages. 
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MIKOL 7 ,…) ont contribué au développement de la comptabilité 
environnementale par la création d’outils de diagnostic, de rapports…Toujours 
en France, le Centre des Jeunes Dirigeants et acteurs de l’Economie Sociale 
(CJDES , 1995) élabore un modèle de bilan sociétal 8 qui se veut une démarche 
globale intégrant les différents domaines de la responsabilité sociale de 
l’entreprise ( notamment la protection de l’environnement bio-physique ) et pas 
seulement les aspects économiques et sociaux internes de l’entreprise.  
 

Plus récemment, les outils de reporting sociétaux et de développement 
durable se généralisent suite à l’évolution de la réglementation comme en France 
avec la loi NRE du 15 mai 2001 et le décret d’application n° 2002-221 du 20 
février 2002 qui rendent obligatoires pour les sociétés côtées la publication d’une 
vingtaine d’indicateurs de Développement Durable.  Le référentiel international 
de la GRI ( Global Reporting Initiative 9 ) , fondée en 1997,rassemble, quant à 
lui, une centaine d’indicateurs de Développement Durable et a publié , à 
Johannesburg, en septembre 2002, la nouvelle version de ses « guidelines » . Elle 
travaille désormais à des indicateurs sectoriels.  
 
 1-3- LES INDIVIDUS ET GROUPES CONCERNES  
 

La notion de partie prenante peut être définie suivant deux conceptions : 
l’une, restrictive, considère seulement les parties qui entretiennent une relation 
contractuelle avec l’entreprise (salariés, créanciers, clients, fournisseurs…). 
L’autre, plus large, regroupe tous les individus, groupes d’individus, voire 
d’autres organismes vivants, susceptibles d’affecter les décisions ou d’être 
affectés par les actions et les décisions de l’entreprise. Souvent, les dirigeants de 
l’entreprise ont tendance à retenir la première conception notamment dans le 
cadre de politique de management de la qualité alors que les évaluateurs publics 
privilégient la seconde conception car selon eux, la responsabilité sociale  
implique un nombre croissant de communautés ou de groupe d’intérêts 
(riverains, utilisateurs, administrations, autorités locales…).  
 
 L’exercice  de la responsabilité sociale se caractérise par la mise en 
scène d’une multiplicité d’acteurs dont les objectifs sont parfois mal perçus, pas 
toujours clairement exprimés et souvent peu conciliables. La contribution à 
l’intérêt général ou à la production de biens communs globaux n’est alors pas 
automatique. Les enjeux dépendent alors fortement des dynamiques 
relationnelles entre l’organisation et ses parties prenantes, et de la force des 
attentes et des pressions des différents acteurs. 
 
 
 
                                                                                                                                   
6 DEPOERS F.(2000), L’offre volontaire d’information des sociétés cotées : concept et 
mesure ,revue comptabilité,contrôle,audit, tome 6 volume 2,pp115-131. 
7 MIKOL A.(2000),L’information environnementale publiée par les sociétés du CAC 40 de 
1992 à 1998 comparée à une information environnementale type ,Revue Française de 
Comptabilité n° 322,pp 67 à 72.  
8 CAPRON M.(2003), Un nouvel instrument d’auto-évaluation des organisations : le bilan 
sociétal, revue Comptabilité,Contrôle,Audit, numéro spécial,pp 55 à 70.  
9  www.globalreporting.org
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1-4-LE CONCEPT D’EVALUATION  
 

Habituellement, le terme évaluation, en sciences de gestion, renvoie aux 
domaines suivants: évaluations financières (d'actifs, d'actions, …) ; évaluations 
de performances individuelles dans le cadre de la gestion du personnel ; 
évaluations de programmes et de projets dans le domaine de la gestion publique.  

 
Trois visions différentes ont émergé, en France, dans le domaine de 

l'évaluation des politiques publiques : 
 La première vision 10 définit, en 1986, l'évaluation comme le fait de 

"reconnaître et mesurer ses effets propres". Elle met l'accent sur le caractère 
scientifique de l'évaluation et la dimension cognitive: chercher à connaître et 
à mesurer les effets.  

 La deuxième vision 11, en 1989, met l'accent sur la dimension normative de 
l'évaluation :"émettre un jugement sur la valeur" de l'action publique. Porter 
un jugement sur la valeur suppose un référentiel à la fois opérationnel et 
légitime.  

 La définition officielle en France apparaît dans le décret du 22 janvier 1990 
12, qui organise le dispositif national d'évaluation des politiques publiques 
:"évaluer une politique, c'est rechercher si les moyens juridiques, 
administratifs ou financiers mis en œuvre permettent de produire les effets 
attendus de cette politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont assignés". 
Cette troisième définition est souvent qualifiée de "managériale" et 
d'"instrumentale", l'évaluation visant à produire un changement dans l'action 
des pouvoirs publics ou dans la société.  

 
Les approches des problèmes de l'évaluation abondent et se distinguent 

les unes des autres, depuis celles centrées sur la mesure, privilégiant une optique 
méthodologique, jusqu'à celles qui ne prennent en compte qu'une logique 
épistémologique recherchant la construction et la production collective de sens. 
L'évaluation consiste à porter un jugement sur la valeur c'est-à-dire ce que vaut 
un objet, la valeur ajoutée apportée par une activité ou une fonction. 
Contrairement au contrôle qui consiste essentiellement à vérifier la conformité 
d'un phénomène, d'un objet, à une norme, une référence, l'évaluation s'inscrit 
plus dans une construction de l'appréciation du phénomène. L'évaluation fait 
donc plutôt référence au questionnement, en termes de sens, de signification et 
d'interprétation des actions menées. Il s'agit avant tout d'une démarche 
herméneutique 13, qui a pour objet l'interprétation des phénomènes, des signes, 
des textes, des symboles. Le rapporteur général du Conseil Scientifique de 
l'Evaluation, B. PERRET 14, considère l'évaluation comme un examen 

                                                           
10 DELEAU M. , NIOCHE J.P. , PENZ P. , POINSARD R.(1986),Evaluer les politiques 
publiques, La Documentation Française -  
11 VIVERET P. (1989),L' évaluation des politiques et des actions publiques, La 
Documentation Française. 
12 Décret n°92-82 du 22 janvier 1990 relatif à l' évaluation des politiques publiques , Journal 
Officiel du 24 janvier 1990 .  
13 COUIX N. (1997),Evaluation "chemin faisant" et mise en acte d' une stratégie 
tâtonnante,ouvrage collectif coordonné par AVENIER M.J. -"La stratégie "chemin faisant" ". 
14 PERRET B. (1995),L' évaluation des politiques , programmes et actions publiques, les 
cahiers Qualité Management n° 2 - Institut du Mouvement Français pour la Qualité. 
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systématique et régulier de la situation d'une entreprise, en termes de moyens et 
de résultats, au travers d'un système cohérent de critères. Cette définition fait 
apparaître à la fois des éléments du contrôle (résultats) et de l'évaluation.  
 
 

Quant à J.K. EUSKE 15, il propose trois acceptations possibles du terme 
évaluation : 
 L'évaluation est assimilée à une mesure du résultat : celui-ci est caractérisé 

par des attributs quantifiables, sur lesquels se fait la mesure. Dans cette 
option, le résultat d'une action est caractérisé par un certain nombre 
d'attributs.  

 L'évaluation signifie comparer un objectif et une performance réelle. 
L'hypothèse sous-jacente est alors que l'on dispose d'une définition claire 
des objectifs et des performances, ce qui est loin d'être le cas dans la 
pratique.  

 L'évaluation consiste à porter un jugement sur une action, un programme. 
Cette pratique est facile à mettre en œuvre, elle permet de tenir compte 
autant de critères qualitatifs que de critères quantitatifs. Elle manque 
cependant d'objectivité et de fiabilité : les données aussi bien que les critères 
de l'évaluation restant ambigus.  

 
Face aux difficultés de définition et de clarification du concept 

d'évaluation, nous retiendrons deux caractéristiques développées par V. 
MALLERET 16 qui nous semblent fondamentales:"L'évaluation, contrairement à 
la mesure, est un processus ou, tout au moins, le résultat d'un processus. 
L'évaluation suppose une comparaison entre une situation réelle et un 
"référentiel" (norme, valeur, objectifs…)". V. MALLERET développe la notion 
d' "évaluation complexe" qui découle de trois caractéristiques ou difficultés : la 
nécessité de préciser clairement les finalités pour pouvoir évaluer, la nécessité de 
définir le périmètre spatial et temporel au sein duquel l'évaluation sera effectuée, 
enfin la nécessité de manipuler simultanément des données quantitatives et 
qualitatives.  

 
Le fait qu'évaluation et finalisation soient intimement liées va donc 

rendre délicate l'évaluation lorsque les objectifs ou la mission sont diffus, confus, 
ou ambigus. L'évaluation se caractérise par un double éloignement des résultats 
par rapport au lieu de la décision ou de l'action, éloignement dans l'espace et 
éloignement dans le temps. On peut l'illustrer avec le résultat d'un service 
fonctionnel qui ne doit pas se mesurer, le plus souvent, au niveau du service lui-
même, mais dans d'autres secteurs de l'entreprise. La dispersion des résultats 
dans "le temps et dans l'espace" pose un problème de partage et d'attribution des 
responsabilités. Comment isoler les conséquences d'une décision lorsque d'autres 
acteurs interviennent, ou lorsque les conséquences de cette décision se mêlent à 
celles d'autres décisions prises antérieurement …ou ultérieurement ?  

                                                           
15 EUSKE K.J.(1984),Management control : Planning , Control , Measurement and 
Evaluation, Reading , Mass.,Addison-Wesley - 1984 .  
16 MALLERET V (1999), Les évaluations de situations complexes : des processus à 
maîtriser, ouvrage collectif sous la direction de L. COLLINS ,"Questions de contrôle", 
Gestion PUF, pp 149-172.  
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 La troisième caractéristique des évaluations complexes concerne la 
nature des informations qui sont utilisées au cours du processus d'évaluation à 
savoir des informations financières (coûts, gains, …) ; des informations 
quantitatives mais non financières (taux de rebut, jours de délais, nombre 
d'entretiens effectués, ….) ; des informations qualitatives (qualité du personnel 
recruté, motivation du personnel …). Pour parvenir à une synthèse, préparer la 
prise de décision, il faudra être capable d'agréger ces conséquences hétérogènes, 
mesurées dans des unités hétérogènes, et donc de les rapporter à une unité 
commune. S'il est dit que le contrôle est davantage quantitatif et s'opère sur des 
résultats, alors que l'évaluation est plus qualitative et porte davantage sur les 
effets, l'ISEOR 17 a opté pour une évaluation qualitative, quantitative et 
financière portant tout à la fois sur les résultats et sur les processus.  
 

Face à ces difficultés dans l'évaluation, il nous semble qu'il faut 
renoncer à parvenir à un résultat agrégé, synthétique, obtenu envers et contre 
tout, et travailler sur l'amélioration du processus qui conduit à l'évaluation et à la 
décision plutôt que sur la recherche du résultat lui-même. Nous différencions 
pour une évaluation de la responsabilité sociale d’une entreprise au sein de son 
secteur d’activité, l’évaluation des résultats ( ce qu’elle a fait ), celle de son 
impact ( ses conséquences sur le terrain ), celle de ses effets ( sur les acteurs de 
l’entreprise et sur l’environnement) . Pour autant, il ne s’agit pas de trois 
manières d’évaluer distinctes.  
 

En d’autres termes, les représentations de la responsabilité sociale au 
travers de démarches d’évaluation peuvent s’inscrire suivant deux finalités 
différentes . La première axée sur le résultat prône l’acceptabilité des activités de 
l’entreprise au regard des valeurs sociétales dominantes par la recherche d’une 
légitimité orientée par la conformité à des législations plus ou moins 
contraignantes.  La seconde s’oriente vers une démarche plus volontariste, 
plaçant les différentes parties prenantes, comme véritables acteurs, inter-agissant 
dans le processus de construction de la responsabilité sociale. 

 
1-5-QUETE DE LEGITIMITE OU LOGIQUE PARTENARIALE ?  

 
La responsabilité sociale de l'entreprise peut s'analyser au travers des théories des 
organisations: 

 Les théories contractuelles libérales, centrées sur l'entreprise, placent 
l'exercice de la responsabilité sociale à destination principalement des 
actionnaires par la recherche du profit.  

 La théorie des parties prenantes, par des contrats justes, s'attache à 
obtenir une convergence entre les buts de l'entreprise et les attentes des 
diverses parties prenantes, malgré des finalités difficilement 
conciliables et de nombreux conflits. Elle s'inscrit plus largement dans 
la théorie de la dépendance aux ressources avec l'étude des interactions 
entre l'organisation et son environnement.  

                                                           
17 SAVALL H. (1986), Contrôle de qualité des informations qualitatives , quantitatives et 
financières extraites des acteurs au sein des organisations, Actes du Colloque de l' ISEOR-
FNEGE:"Qualité des informations scientifiques en gestion . Méthodologies fondamentales 
en gestion", pp 206-281 .  
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 Les théories sociologiques néo-institutionnelles repose sur la valeur clé 
de la légitimité qui naît au sein d'un environnement qui impose des 
exigences sociales et culturelles, qui pousse les entreprises à jouer un 
rôle déterminé et à maintenir certaines apparences extérieures.  Elles 
reposent sur trois types de contraintes: contraintes réglementaires 
imposées par la loi visant à réguler les actions des parties prenantes et à 
partager des valeurs communes ; des contraintes normatives  édictées 
par le milieu professionnel ( formation, …) , des contraintes cognitives 
d'imitation visant à reproduire les meilleures pratiques d'autres 
organisations. On peut faire le parallèle avec la sociologie politique 
weberienne, accordant au concept de légitimité une place déterminante, 
parce qu'elle considère la relation de domination comme un fait majeur.  

 
M. CAPRON (2005 ) parle d'un double paradigme pour envisager la 

responsabilité sociale de l'entreprise à travers l'éclairage de la théorie des 
organisations : " d'un côté, des contrats entre des acteurs rationnels cherchant à 
maximiser des utilités convergentes et mettant en œuvre des stratégies aux 
impacts réels ; de l'autre, une représentation symbolique des décisions de 
l'organisation, encastrée dans un réseau social et cherchant une légitimité, une 
image "convenable" malgré des attentes conflictuelles et contradictoires des 
acteurs du champ organisationnel." 
 

Les travaux de SUCHMAN (1995) concrétisent la synthèse des 
approches instrumentale et institutionnelle de la légitimité qu'il définit comme 
"l'impression partagée que les actions de l'organisation sont désirables, 
convenables ou appropriées par rapport au système socialement construit de 
normes, de valeurs ou de  croyances sociales"18. Ils mettent en évidence 
l'existence de trois formes de légitimité : pragmatique, normative et cognitive. La 
première distingue la légitimité résultant des échanges qui est subordonnée à la 
satisfaction des besoins de l'environnement de la légitimité résultant de 
l'influence, obtenue par l'intégration de certains acteurs dans les structures de 
l'organisation.  La légitimité normative résulte d'une évaluation morale de 
l'organisation et des ses activités en adoptant des valeurs conformes à celles de 
son environnement.  Quant à la légitimité cognitive, elle est fondée sur un 
ensemble d'habitudes de pensées et de raisonnements impliquant certains modes 
de comportement largement reconnus et validés par l'environnement.  

 
De ces trois formes de légitimité, il en découle deux stratégies 

principales : l'adaptation à l'environnement par une offre de produits conformes 
aux normes de l'environnement et la recherche du soutien d'institutions 
existantes; la manipulation de l'environnement par la création d'organisations ad 
hoc , destinées à promouvoir l'investissement socialement responsable. Dans ses 
travaux de recherche sur l'investissement socialement responsable, F. DEJEAN19 
( 2005 ) propose une stratégie complémentaire pour la légitimité cognitive: "une 
stratégie de création impliquant un comportement pro-actif de la part des 
acteurs de l'investissement socialement responsable, notamment en termes de 
                                                           
18 SUCHMAN M.C. (1995), Managing legitimacy : strategic and institutional approaches , 
Academy of Management Review,vol. 20,n° 3,p572.  
19 DEJEAN F. (2005), L'investissement socialement responsable, Vuibert, 262 pages.  
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propositions de nouveaux critères d'évaluation de la performance globale des 
entreprises". Selon lui, cela suppose une professionnalisation du processus de 
gestion en amont et en aval avec l'aide d' un expert, prescripteur de valeurs de 
responsabilité sociale, mettant ainsi en lumière l'importance des agences de 
notation sociétale.  
 
2 …A SON INSTRUMENTATION ET A SA MISE EN ŒUVRE… : 
 
 Après un rapide état des lieux des outils d’évaluation de la 
responsabilité sociale, nous analyserons leur processus de construction au travers 
de notre méthodologie de recherche mise en œuvre en soulignant les freins 
idéologiques et les contraintes techniques rencontrées.  
  

2-1-LES DIFFERENTS OUTILS EXISTANTS  
 

M. CAPRON ( 2000) 20 propose un état des lieux des différents outils 
existants de comptabilité sociétale à partir d’un double point de vue : l’objectif 
de mise en œuvre d’instruments et de méthodes (dialogue / négociation, 
diagnostic, aide à la décision)  et la nature de l’évaluation des coûts et des 
apports ( à l’entreprise, aux salariés, à la société et aux parties prenantes ). 
 
 
figure 1 : les différents outils de comptabilité sociétale ( CAPRON M. , 2000) 
 Dialogue 

négociation 
Diagnostic               Aide  

       à la décision   
Coûts et apports 

du travail à 
l’entreprise 

*formation et 
répartition de 
la valeur 
ajoutée 
 
 

*comptabilité 
analytique sociale 
* calculs 
économiques avec 
coûts sociaux 

Apports de 
l’entreprise 
aux salariés 

* bilan social 
* évaluation 
sociale 
 

* diagnostic coûts-
performances 
cachés 
* analyse coûts /  
avantages des 
ressources 
humaines  *évaluation de la 

formation 
* capital 
intellectuel 

Coûts et apports 
de l’entreprise à 
la société et aux 

parties 
prenantes 

* social 
reporting 
* comptes de   
surplus 
 

*audit social et 
éthique 
* notation sociale 
* certification 
sociale 
* comptabilité 
  environnementale 

*balance socio-
économique 
* tableau de bord 
prospectif 
* management 
environnemental 
*  bilan sociétal 
* bilan global 
d’activités 

 
 

                                                           
20 CAPRON M.(2000), Comptabilité sociale et sociétale pp 407-419 extrait de l'Encyclopédie 
de Comptabilité, Contrôle de Gestion et Audit sous la direction de COLASSE B., 
Economica, 1317pages. 
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2-1-1-LES OUTILS DE DIALOGUE / NEGOCIATION 
 
 C’est le domaine de prédilection de la comptabilité sociale dés ses 
origines avec le bilan social établi dans la plupart des entreprises. La périodicité 
est généralement annuelle. 
 

Il s’agit aussi des outils de gestion existant permettant de décomposer la 
contribution et la rétribution de différentes parties prenantes. On peut citer le 
concept financier de capacité d'autofinancement avec la notion fondamentale 21 
de "revenus répartis" entre le personnel (charges de personnel, participation 
salariés), l'Etat (impôts sur les bénéfices, impôts et taxes), les prêteurs (charges 
financières), les actionnaires (distribution de dividendes) et l'entreprise 
(autofinancement).  

 
On recense également le concept économique de surplus de productivité 

globale. La méthode des comptes de surplus de productivité globale est issue des 
travaux menés à la fin des années 1960 par une équipe d'économistes français 
rassemblés autour d'A. VINCENT, de R. COURBIS, de P. TEMPLE et de P. 
MASSE 22. Elle est issue d'une double ambition : mesurer l'évolution de la 
productivité globale et en évaluer la répartition entre les différents agents 
économiques. A l'origine instrument de mesure macroéconomique, la méthode 
des comptes de surplus a fait l'objet, grâce aux travaux des chercheurs du Centre 
d'Etude sur les Revenus et les Coûts (CERC), d'une transposition au niveau 
micro-économique. Ainsi adaptée, elle permet d'appréhender l'entreprise dans sa 
double fonction de création et de répartition de richesse. A la mesure de 
l'évolution de la productivité partielle des facteurs (traditionnellement 
productivité du travail et productivité du capital), la méthode substitue la mesure 
de la variation de la productivité globale et met en évidence la répartition qui est 
faite de ce gain (ou de cette perte) entre les différents partenaires internes et 
externes de l'entreprise. D. BESSIRE 23 développe le fait que mesurer la création 
de richesse, c'est bien ; montrer comment elle peut être répartie, c'est encore 
mieux.  
 

2-1-2-LES OUTILS DE DIAGNOSTIC 
 

Les évaluations sont généralement destinées à une catégorie de parties 
prenantes (dirigeants d’organisations et actionnaires principalement ) ; elles sont 
occasionnelles ou à périodicité variable ; elles portent sur des questions précises 
ou circonstancielles. L’approche est assez statique et s’inscrit souvent dans une 
logique de justification et de positionnement par rapport à un référentiel 
sectoriel, législatif ,… 
 

Différentes méthodes ont été mises en œuvre pour exploiter les données 
comptables, en s’appuyant sur la méthode coûts / avantages qui permet, pour 
toute action mise en œuvre par l’entreprise, de déterminer les coûts et les 

                                                           
21 développée par la Centrale de bilans de la Banque de France. 
22 MALO J.L. (1997), Compte de surplus, Encyclopédie de gestion, Economica  .  
23 BESSIRE D.(1999), De la création de la valeur à sa répartition,  L'Expansion 
Management Review, pp 101-106  
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avantages sociaux qui en résultent. On peut citer l’approche par les coûts et les 
performances cachés ( SAVALL, 1975 24 ) dont l’ambition est d’évaluer les 
coûts de dysfonctionnements dus à des facteurs sociaux et, à l’opposé, d’évaluer 
les avantages financiers résultant de la satisfaction au travail. Ou encore plus 
récemment un même type de développement a été élaboré par des auteurs 
suédois ( JOHANSON et JOHREN, 1996) concernant le taux de rotation et le 
recrutement du personnel, la formation,l’environnement de travail et les 
licenciements liés à des restructurations.  
 
 Concernant les outils à destination des parties prenantes externes, on 
dénombre principalement les méthodologies d’audit social et environnemental 
ainsi que de notation sociale s’en inspirant. Certains organismes aux Etats-Unis 
et plus récemment en Europe effectuent des analyses pour des investisseurs 
soucieux des conditions sociales et éthiques de leurs capitaux. Ce sont 
notamment les agences de notation sociale ( exemple en France : VIGEO, 
CORERATINGS, INNOVEST25,…) et environnementale qui étendent leurs 
investigations aux domaines de l’environnement, de la qualité des produits et des 
rapports à la clientèle, des relations avec la société civile.  
 

2-1-3-LES OUTILS D’AIDE A LA DECISION  
 

Ces outils sont des instruments d’aide à la décision qui visent un 
changement des comportements. Ils associent l’ensemble des parties prenantes 
par une démarche plus volontariste et participative.  L’amélioration des résultats 
qui en est attendue suppose la prise en considération d’autres critères que ceux 
d’un contrôle de gestion classique (économie, efficacité, efficience ), ces critères 
étant portés par une pluralité de parties prenantes. Il en résulte généralement des 
contradictions entre des impératifs ou des orientations apparaissant antagonistes. 
Comme le souligne M. CAPRON, « l’intérêt de ces outils est de rendre 
transparents ces antagonistes et de montrer de manière explicite les dilemmes, 
les choix douloureux et les différentes solutions possibles. Il favorise ainsi les 
négociations, les discussions sur les arbitrages et éclaire les possibilités de 
compromis entre différentes catégories d’acteurs ».  

 
Il s’agit d’outils nouveaux de management qui vont au-delà de la 

recherche d’une image de marque pour l’entreprise, voire d’un label ou d’une 
certification.  

 
On peut citer la balance socio-économique ( SAVALL, 1975 ), le bilan 

sociétal ( CJDES, 1995),le balanced scorecard ( KAPLAN & NORTON, 1998 ) , 
instrument de contrôle de gestion qui renouvelle les approches opérationnelles de 
pilotage mais qui se limite aux parties prenantes les plus proches de 
l’organisation ( actionnaires, salariés, clients,…) ou encore le bilan global 
d’activités (FNSEM, 2003) détaillé ci-après.  

 

                                                           
24  SAVALL H. (1975), Enrichir le travail humain : l’évaluation économique, Dunod 
25 www.arese-sa.com ; htttp//coreratings.com ; www.innovestgroup.com
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2-2-LEUR MISE EN ŒUVRE 
 
L'objectif des coûts-performances cachés et sociétales est double : 

instaurer un système d'informations pour la gouvernance des coûts-performances 
cachés et sociétales par les différentes parties prenantes du secteur de l'habitat 
social et prendre des mesures nécessaires, développer des dispositifs de 
coordination pour agir sur ces coûts-performances cachés et sociétales créateurs 
de valeur ajoutée. Nous vous présenterons notre méthodologie de recherche 
appliquée à savoir une approche qualimétrique combinant des informations 
qualitatives et quantitatives.  
 
 

2-2-1-LES FREINS IDEOLOGIQUES : 
 
 Des moyens financiers importants sont souvent mis en œuvre pour agir 
sur les coûts-performances sociétales (insertion pour l'emploi, lutte contre la 
pollution, …). Généralement, le manque de suivi et d'évaluation de ces 
dispositifs mis en œuvre ne conduit pas à corriger les erreurs et à rendre plus 
efficaces de tels projets. Le caractère aléatoire de tels projets (retour sur 
investissement difficile à appréhender 26) n'incitera pas à agir d'autant que cela 
constitue généralement des contraintes sur le court-terme.  
 

Certaines décisions stratégiques conduisent à "externer" des coûts, c'est-
à-dire à les faire supporter par son environnement externe : collectivité, 
fournisseurs, clients, personnel, afin de réduire les coûts restant à la charge de 
l'entreprise. Mais cette externalisation des coûts n'est bien souvent qu'une 
apparence ou encore un gain provisoire : l'entreprise croit avoir définitivement 
rejeté sur l'environnement certaines charges, mais l'observation du monde des 
entreprises nous montre les limites de cette illusion. Une partie de ces coûts sont 
en fait collectivisés, c'est-à-dire que leur prise en charge est répartie sur un 
ensemble d'acteurs. Ainsi, certains coûts sont collectivisés par le biais de 
l'assurance sociale, d'autres par le biais de la fiscalité. Ces coûts collectivisés 
n'ont pas que des effets salutaires, ils ont aussi un effet pervers : ils n'incitent pas 
les entreprises à développer des actions préventives et du coup entretiennent la 
génération de coûts cachés élevés. Un ratio coûts externés / coûts internés 27 
renseigne sur la pratique de l'entreprise en matière de responsabilité sociale. Ce 
rapport permet d'estimer à court-terme les coûts cachés certains ou probables que 
l'entreprise devra assumer par "effet boomerang" de sa pratique d'externalisation, 
dans un proche avenir.  
 
 Les contraintes budgétaires et financières limitées sont des freins pour 
engager de telles actions sur le long terme face aux enjeux à court-terme à traiter 
prioritairement. Il convient alors de rechercher par négociations et compromis le 
meilleur équilibre possible entre les objectifs des différents acteurs entre la 

                                                           
26 CAPRON M. , QUAIREL F.(1998), Contrôle de gestion et pilotage des performances 
sociétales,  publication actes du 19 ème congrès sur le thème "Performances et 
Comptabilité" de l'Association Française de Comptabilité, pp 569-584 .  
27 SAVALL H. ( 1979), Reconstruire l'entreprise - Analyse socio-économique des conditions 
de travail,  préface de François Perroux,Dunod ,275 p.  
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logique marchande et la logique civique. Un des défis à venir repose sur la 
nécessité d’instituer un régime d’incitatifs sous des formes plus variées 
(financiers, fiscaux, géopolitiques,…) pour que les différentes parties prenantes 
s’investissent plus dans leur responsabilité sociale et perçoivent davantage les 
retombées et atouts d’une telle démarche.  
 

2-2-2-LES CONTRAINTES TECHNIQUES : 
 

La construction d’un bilan sociétal ou environnemental n’est pas un 
exercice aisé face aux difficultés suivantes :  

 Le recueil des données : 
 A la fois qualitatives, quantitatives et financières dispersées auprès des 
différentes parties prenantes concernées.  De plus, on constate une carence pour 
certaines informations qui n'ont pas fait l'objet de recensement et de suivi. Les 
objectifs, d'une part, ne sont pas toujours posés, puisqu'ils peuvent différer d'un 
acteur à un autre ; d'autre part, comme le reconnaissaient CYERT et MARCH 28, 
ils peuvent évoluer dans le temps et au gré des coalitions d'acteurs.  
 

 La fiabilité des données :  
Les sources d’information sont multiples. Qui se charge d’en valider leur 
pertinence et leur réalité ?  
Quelles vérifications par un tiers extérieur ? Comme l’explique Robert Graf, l’un 
des responsables de la GRI , « Le XXème siècle a permis l’harmonisation du 
reporting financier, le XXI ème siècle doit être celui de l’harmonisation du 
reporting social et environnemental » .  
 

 Les référents : 
La comparaison des performances ou des comportements de l’entreprise doit se 
faire dans le temps. Par rapport à quel objet ?  A des entreprises de taille 
identique ? Aux meilleures pratiques du secteur d’activité ?  Par rapport aux 
propres valeurs de l’entreprise, à ses propres objectifs, à ses propres déclaration ? 
Le souci d’impartialité doit être mis en avant.  
 

2-2-3-Le processus de construction :  
 

Cette démarche transversale, coûteuse en énergie et en temps / homme 
doit découler de la volonté du plus haut niveau de l’entreprise. Elle comporte 
plusieurs phases :  

 un benchmark, c’est-à-dire une comparaison avec ce que font les autres, 
en particulier dans le même secteur économique ; 

 une définition de ses objectifs et de ses besoins ; 
 une phase d’écoute des différentes parties prenantes.  

 
 La collecte des informations et leur mise en forme doit être un travail 
d’équipe impliquant les responsables de la direction générale, de la direction de 
l’environnement, de la DRH, de la direction de la communication, de la DAF 
(finance, contrôle de gestion, contrôle interne,…) de la qualité,…   

                                                           
28 CYERT R. , MARCH. J. (1970), Processus de décision dans l'entreprise, Dunod .  
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 L’évaluation des impacts de la responsabilité sociale pourra s’opérer 
selon deux méthodes complémentaires: 

 La première consiste à construire des indicateurs d’évaluation en début 
de période. Il s’agit ensuite d’examiner l’évolution des informations que 
ces indicateurs fournissent, de faire la comparaison d’une année sur 
l’autre et de chercher une explication à cette évolution, si évolution. 

 La seconde méthode consiste à recueillir les avis des parties prenantes 
de l’entreprise étudiée et de son environnement.  

 
Une assistance peut être apportée par un tiers extérieur où la tendance 

est au binôme agence de communication / auditeur. Ainsi, des partenariats ont 
été conclu entre Publicis Consultants-Ecocom et Deloittte & Touche, ou 
PriceWaterhouseCoopers et Harrison & Wolf. Mais certaines agences comme 
Utopies 29, conseil en stratégie et citoyenneté d’entreprise, continue à faire 
cavalier seul.  
  
 Si le fonds du bilan sociétal ou environnemental a de l’importance, la 
forme est à soigner notamment au travers de sa clarté et de son accessibilité à 
toutes les parties prenantes. Comme le souligne E. LAVILLE, Directrice 
d’Utopies, « Ce type de rapport doit être un outil de dialogue avec les 
stakeholders. Il doit être accessible grâce à des moyens de comparaison donnés 
au lecteur non-spécialiste, des avis d’experts, l’incorporation d’outils interactifs 
( liens, enveloppe T ) et ne pas éviter les problèmes d’actualité qui ont marqué 
comme des plans sociaux, marées noires, attaques d’ONG… » . Une révolution 
dans la stratégie de communication des entreprises !  
   

2-2-4-NOTRE METHODOLOGIE DE RECHERCHE APPLIQUEE :  
  

Face à cette problématique de mise en œuvre d’outils de performances 
sociétales, nous avons appliqué une approche qualimétrique de recherche suivant 
la méthodologie de l’Institut de Socio-Economie des Entreprises et des 
Organisations ( ISEOR 30 ).  

 
La qualimétrie est alors une analyse de la construction, utilisation et 

interprétation des statistiques par les membres de l’organisation et par 
l’intervenant-chercheur. Son but est de sensibiliser au contexte socio-
économique de la mesure et aux résultats dysfonctionnels de la production, de 
l’analyse et de l’interprétation des chiffres.  

 
Selon D. BOJE ( 2004 ), « la qualimétrie en tant qu’intervention 

recontextualise la façon de produire et lire les chiffres en explorant la 
subjectivité de leur identification, la sélectivité des opérations qui s’ y appliquent 
ou non, les façons dont certains contenus sont quantifiés tandis que d’autres sont 
passés sous silence »31.  
                                                           
29 www.utopies.com
30 www.iseor.com 
31 BOJE D.(2004), « Contribution de la qualimétrie à la méthodologie de la recherche » 
préface de l’ouvrage de SAVALL H. & ZARDET V. « Recherche en sciences de gestion : 
approche qualimétrique – observer l’objet complexe »  éditions Economica, pp13-24.  
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L’ ISEOR utilise systématiquement trois modes de collectes 

d’informations complémentaires : les entretiens, utilisés pour recenser les 
dysfonctionnements vécus par les acteurs et leurs représentations ; l’observation 
directe et l’analyse de documents.  Une triangulation des données est ainsi 
possible pour accroître leur degré de signifiance. Ce processus scientifique 
d’élaboration des connaissances est à la fois qualitative (exprimant par des mots-
clés ) et quantitative ( nombre-clés et traitement mathématique ). Trois systèmes 
logiques opposés ( qualitatif, quantitatif et financier ) peuvent chacun avoir leur 
part de vérité simultanément. Ce qui importe ici c’est leur contextualisation et 
leur interaction.   
 
3 GROS PLAN SUR LE BILAN GLOBAL D’ACTIVITES : 
 

Nous allons analyser dans le détail un outil d’évaluation de la 
responsabilité sociale à savoir : le bilan global d’activités. Après une rapide 
définition du concept, nous vous présenterons une expérimentation réalisée suite 
à une recherche-intervention dans une structure d’habitat social. Un des résultats 
principaux de recherche est l’élaboration du concept de création de valeur 
ajoutée sociétale personnalisé au secteur de l’habitat social.  
 

3-1-LE CONCEPT ET SON ELABORATION 
 

3-1-1-SON ORIGINE  
Contrairement à une entreprise privée dont la mesure de la performance 

se confond avec son résultat financier, les résultats d'une Société d'Economie 
Mixte (SEM) ne peuvent se réduire à son seul bilan comptable. L'intérêt général, 
la carence de l'initiative privée, les retombées indirectes sur la vie locale, la 
pérennité des actions qui justifient l'existence de la SEM ne font pas partie du 
bilan réellement affiché . Aussi en 2003, la Fédération Nationale des SEM a 
engagé  avec ses adhérents un chantier expérimental de réflexion sur 
l'élaboration  d'un Bilan Global d' Activités pour la SEM. Le Bilan Global 
d'Activités se veut un outil d'aide à la prise de décision, à la communication 
interne et externe, à la clarification de la commande publique,… 

 
3-1-2-SON CONTENU   

Le Bilan Global d'Activités s'articule autour de deux types 
d'informations :  analyse et mise en perspective des missions de la SEM - 
évolution de la création de valeurs par la SEM, et impacts ou conséquences sur 
son territoire. Le plan analytique du Bilan Global d'Activités est le suivant : 
1-1- Objet social et objet avéré de la SEM : à la création, aujourd'hui : 
évolution des missions dans le temps, principales réalisations et échéances de la 
SEM dans son histoire,… 
1-2- Hiérarchisation des objectifs : objectifs principaux et objectifs 
secondaires, objectifs internes et externes, objectifs prévisibles et objectifs 
enrichis. 
1-3- Les acteurs de la SEM : perception des élus, de la direction et des cadres 
de la SEM, des électeurs, des clients et usagers, des acteurs externes,…dont 
chacun a des intérêts et des opinions différentes voire contradictoires.  
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1-4- Les atouts et les handicaps d'un territoire : environnements 
géographique, économique, social,… 
1-5- Les retombées économiques et autres impacts recherchés : impacts 
directs, indirects, induits d'un point de vue économique, social, d'image 
(connaissance, notoriété, attraction, cohérence,..),… Ce chapitre recense les 
indicateurs qui constituent la partie chiffrée du Bilan Global d'Activités.  
 

3-1-3-LES DOMAINES ANALYSES  
 

Le Bilan Global d'Activités se décline autour des activités 
traditionnelles des SEM contribuant au développement durable à savoir : 
 la construction de l'habitat en prenant en compte la qualité de 

l'environnement urbain et la gestion urbaine de proximité en valorisant 
notamment la maîtrise des charges  par la gestion des fluides et de l'énergie, 
la gestion des déchets de chantiers, l'exposition aux risques et l'exclusion 
sociale,… 

 les réseaux urbains : l'énergie avec l'utilisation ou le développement 
d'énergies renouvelables (solaire, éolienne,…) ; l'eau avec son traitement,  la 
prévention des risques naturels ; les transports avec la réduction du bruit, de 
la pollution et la sécurité routière,… 

 l'environnement pour sa préservation pour les générations futures : les 
déchets avec le traitement et le recyclage ; les espaces paysagers avec 
l'aménagement et la préservation du territoire et du littoral , des stations 
touristiques ; l'air avec la pollution,… 

 
3-1-4- LA METHODE ET LES DIFFICULTES D'ELABORATION :  

 
Le Bilan Global d'Activités se présente sous la forme de quinze à vingt 

plans-tableaux. Une des difficultés de départ est de recenser tout les impacts 
possibles induits par l’existence et les activités de la SEM. Une capitalisation des 
réflexions de plusieurs SEM permet alors d’établir un référentiel réutilisable par 
les autres SEM. Compte tenu des activités diverses des SEM (aménagement, 
locatif , services, ..) un découpage sectoriel des impacts économiques et sociaux 
est nécessaire.    

 
3-2-EXPERIMENTATION AU SEIN DU SECTEUR DE L’HABITAT SOCIAL  

 
3-2-1-LES DEFIS ACTUELS DE L’HABITAT SOCIAL :  

 
Suite à l'enquête menée par Ernst & Young en avril 2002 32 auprès des 

dirigeants des Entreprises d'Habitat Social sur leur vision stratégique, il ressort 
comme principales tendances devant se réaliser très probablement dans les cinq 
ans qui viennent : la croissance de la demande très sociale et la paupérisation des 
nouveaux locataires ; le développement de l'insécurité considérés comme des 
menaces fortes et la croissance de "l'exigence qualité" des locataires interprétée 
comme une opportunité importante. Ce que l'on peut résumer par une clientèle 
jugée plus difficile et un environnement plus dur.  
                                                           
32 ERNST & YOUNG(2002),la vision stratégique des dirigeants de l’habitat social, enquête 
baromètre 2002,16 pages.  
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Dans une démarche de prospective des Sociétés d' Economie Mixte 
(SEM)  en 2015 , M. GODET 33 recense des tendances lourdes pour les années à 
avenir : la construction et la convergence de l'Union européenne, les déficits et la 
diminution des moyens des pouvoirs publics, le vieillissement de la société, les 
déséquilibres territoriaux, les évolutions des comportements et attente des 
citoyens-usagers-consommateurs… Trois scénarios sont envisagés : scénario A 
avec les SEM en voie de disparition, entre concurrence libérale totale et contrôle; 
scénario B : les SEM grignotées, tensions entre libéralisme et attentes sociales ; 
scénario C : le renouveau des SEM, un libéralisme "éclairé " au niveau européen, 
attentif aux dimensions sociales et aux intérêts collectifs.  

 
Faut-il en conclure que les Entreprises d'Habitat Social évoluent dans 

leurs mentalités : perception passée d'une situation de monopole les protégeant et 
occasionnant un certain immobilisme à l'acceptation des règles du marché 
concurrentiel, d'une gestion plus dynamique et réactive ? Quant aux hypothèses 
stratégiques qui ne semblent pas retenir l'attention des dirigeants, il s'agit de 
l'évolution du produit (innovation, coût) ; l'ouverture du marché à des activités 
autres que le locatif social (logement intermédiaire et accession à la propriété) ; 
la structure du marché (concentration autour de grands groupes). S'il est 
raisonnable et compréhensible que les sociétés d'habitat social axent leurs 
priorités stratégiques sur la gestion quotidienne compte tenu de moyens 
financiers limités, on peut s'interroger sur le peu d'intérêt pour les activités 
recherche-développement du produit immobilier, de  diversification des 
segments de clientèle ( étudiants, actifs, personnes âgées,…), du renforcement 
des missions d’accompagnement social,… créatrices de valeur ajoutée sociétale.  
 

3-2-2-LA PRESENTATION DU TERRAIN DE RECHERCHE :  
 

Le terrain de recherche est une société d'habitat social à l’île de la 
Réunion, qui existe depuis 50 ans avec ces dernières années une mutation d'une 
culture administrative vers une culture "plus gestionnaire et sociale" avec une 
orientation clients forte. Elle gère un patrimoine de plus de 18 000 logements 
sociaux avec un effectif de 400 personnes.  Elle intervient également dans le 
secteur de l’aménagement afin de répondre à la demande et aux besoins 
croissants des collectivités locales. Sa stratégie est axée autour d’un double objet 
social. Il s'agit de gérer le client-locataire avec le renforcement des activités de 
gestion immobilière de proximité (accompagnement social, …) d'autant que la 
société d'habitat social a un positionnement très marqué au niveau d'une clientèle 
sociale voire très sociale ce qui transparaît, d'un point de vue économique, au 
niveau de ses impayés locataires (tendance à une paupérisation). Il faut 
cependant signaler sa capacité à proposer une offre diversifiée de produits 
locatifs en fonction des ressources de la famille et de son évolution (parcours 
résidentiel) et sa volonté de l'insertion par l'économique de ses clients locataires. 
Il s'agit également de gérer l'homme-acteur en le réconciliant à son métier par 
une évolution de l'organisation du travail (transversalité et démarche qualité ), 
une politique de rémunération individualisée et valorisante, …  
                                                           
33 GODET M., CHAPUY P., MONTI R. ( 2006 ), Groupe d' Etudes Ressources Prospective 
Aménagement du CNAM, Les SEM en 2015…, Communication Congrès Fédération des 
SEM à Strasbourg en octobre 2006,16 pages.  
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  3-2-3- LE PROJET DE RECHERCHE :  
 

Cette recherche-intervention a été conduite suivant une méthode 
interactive ( entre le chercheur et son terrain ) à visée transformative. C’est un 
processus où il y a concurremment et successivement création de connaissances 
et changement.  

 
Suite à une présentation par la Fédération Nationale des SEM de 

développer leur concept de bilan global d’activités résultant d’un groupe de 
travail pour proposer une méthodologie aux SEM, nous avons voulu mettre en 
œuvre leur méthode. Malgré une ébauche de référentiel générique des impacts 
économiques, sociaux, d’image,…par la FNSEM, on constate que compte tenu 
des domaines d’activités différents du monde des SEM ( aménagement, habitat, 
services, loisirs, tourisme, transport,…), une approche sectorielle et 
personnalisée est nécessaire pour cette démarche. La créativité doit être de mise 
dans ce type  d’exercice ( brainstorming,…), un référentiel d’impacts 
économiques et sociaux est utile uniquement pour servir de guide d’entretien.  
 

L’élaboration de ce bilan global d’activités a été réalisée à partir 
d’entretiens auprès de salariés de la structure d’habitat social étudiée complétée 
d’une observation directe de l’environnement et de l’analyse de documents. 
L’analyse complémentaire de cinq bilans globaux d’activités de SEM a permis 
d’enrichir le travail par l’apport de matériaux extérieurs.  Une nomenclature de 
création de valeur ajoutée sociétale pour le secteur de l’habitat social s’est alors 
dessinée à partir des idées et informations recueillies auprès des acteurs 
interrogés avec des regroupements en trois thèmes puis sous-thèmes. 
 

La restitution de cet outil de responsabilité sociale s’est faite lors de 
réunions en petits groupes sous la forme d’un effet-miroir afin de présenter aux 
salariés leurs contributions au développement économique et social de la société. 
Cet outil est également présenté aux parties prenantes de la société ( Conseil 
d’Administration, Financeurs, Pouvoirs Publics, Partenaires extérieurs,…) non 
seulement comme outil de communication mais également afin de les associer 
dans cette responsabilité sociale.  

 
Une capitalisation des connaissances et des expériences dans 

l’élaboration du bilan global d’activités est pratiquée entre les SEM adhérentes 
de la FNSEM.  

 
3-2-4-UNE NOMENCLATURE POUR L’HABITAT SOCIAL :  

 
De ces travaux de recherche sur les axes économiques et sociaux afin 

d’en mesurer les impacts, le progrès social peut se définir par toute action 
contribuant à l'autonomie (par opposition à l'assistanat), à l'interdépendance 
(lutte contre l'individualisme) et à l'intégration (opposition à toute forme 
d'exclusion). 
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 Sous quels angles aborder le progrès social au sein du secteur de 
l'habitat social ? Nous pensons qu'il existe trois angles d'attaque principaux qui 
sont liés : 
 un axe maîtrise d'ouvrage par l'amélioration du cadre de vie ayant trait 

au logement et aux infrastructures du quartier. Il s'agit alors d'opérations de 
résorption de l'habitat insalubre, de construction de logements pour 
personnes défavorisées, d'accession sociale, de réhabilitation, de 
requalification urbaine des quartiers. L'association et la participation des 
habitants à ces opérations améliorent l'efficacité et contribuent à la réussite 
des projets mis en œuvre pour un cadre de vie agréable … 

 un axe de gestion immobilière de proximité pour l'accompagnement du 
locataire. Cela comprend, un volet communication et écoute, des services 
de proximité par une présence sur le terrain (concierges, agents de 
proximité, associations..), un volet social (gestion des impayés, conseillères 
sociales) … 

 un axe de développement économique concernant l'acteur tant du salarié 
de la société d'habitat social par le développement de ses compétences que 
de l'habitant du quartier d'habitat social par sa participation à la construction 
ou à la vie quotidienne du quartier, au développement d'activités 
économiques de proximité (création micro-entreprises, …).  

 
Nous vous présentons, comme résultat principal de recherche, une 

nomenclature de la création de valeur ajoutée sociétale au sein du secteur de 
l'habitat social pour guider les structures d'habitat social dans le développement 
de performances sociétales.   

 
figure n° 2 : création de valeur ajoutée sociétale : secteur de l’habitat social 

 
 création de valeur ajoutée sociétale  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

amélioration du cadre 
de vie : 
 
* aménagement : 
- résorption de l’habitat 
insalubre (RHI) 
- requalification urbaine 
de quartiers .  
 
* construction : 
- logements des 
défavorisés 
- réhabilitation  
- développement durable 
 
* accession sociale à la 
propriété :  
- logements anciens 

l f

accompagnement 
du locataire :  
 
* attribution :  
- respect quotas 
(réservataires , 
Rmistes , faibles 
revenus ,…)  
 
* gestion 
immobilière de 
proximité : 
-sensibilisation/ 
responsabilisation 
- services de 
proximité 
- gestion des 
troubles publics 

insertion par 
l’économique:  
 
* formation - 
amélioration des 
compétences : 
- personnel interne  
- personnel 
temporaire extérieur 
 
 
* emploi : 
- personnel extérieur 
- locataires 
- accédants propriété 
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Nous vous proposons d’illustrer ces trois axes de progrès économiques 
et sociaux au travers de l’expérimentation menée au sein de la structure d’habitat 
social étudiée ( extraits du bilan global d’activités 2005 ). Cette ébauche de 
référentiel pour le secteur de l’habitat social reprend , en exemple,  pour le 
premier axe : 

 Les thèmes et sous-thèmes abordés ; 
 Les actions et démarches entreprises pour contribuer à la création de 

valeur ajoutée sociétale ;  
 Les acteurs parties prenantes et les outils mis en place ;  
 La mesure des impacts en termes de coûts / performances.  

 
L'amélioration du cadre de vie :

thèmes  sous-thèmes  actions/démarches outils / acteurs  coûts / 
performances 

aménagement résorption 
habitat 

insalubre 

* maîtrise 
d'œuvre urbaine 
sociale (MOUS) 
* relogement de 
la population 

*  4 conseillères 
sociales  
* enquêtes terrains 
*accompagnement 
social,concertation  
* subventions 
publiques 

* amélioration 
des conditions 
d'habitat de la 
population  
en 2005 : 8 
RHI en cours ;  
 2 000 familles 
à reloger à 
terme 

aménagement renouvellement 
urbain 

* développement 
activité 
économique et 
sociale  
* MOUS 

* équipe projet 
société - 
commune 
* subventions 
publiques 

* meilleure 
attractivité d'un 
quartier 
(commerces, 
logements,…) 
* opérations 
PRU du Port et 
de Saint Pierre 

construction réhabilitation 
 

développement  
durable  

* MOUS  * 3 conseillers 
sociaux 
* enquêtes terrains 
*accompagnement 
social,concertation 
* fonds propres 
société 

*restructuration 
lourde du 
logement en 
milieu habité 
(  extension, 
eau chaude 
solaire )  
* en 2005 : 262 
logements 
réhabilités 
livrés  

accession 
propriété 

logements 
neufs 

* accompagnent 
social 

* 1 conseiller 
social  
* subventions 
* partenariat 
bancaire 

* accession à la 
propriété 
2004 : 59 
logements 
vendus 
2005 : 68 
logements 
vendus 

accession 
propriété 

logements 
anciens 

* parcours 
résidentiel 
locataire 

* partenariat 
bancaire 
BRED /SOFIDER 

90 logements 
anciens vendus 
en 2005 
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Le bilan global d’activités est axé essentiellement sur les résultats 
économiques et sociaux de l’entreprise ainsi que sur l’évaluation des impacts sur 
son environnement ( cf en annexe 1, le résumé du bilan global d’activités 2005 
de la structure d’habitat social étudiée ).  Il peut être également intéressant 
d’évaluer les effets du projet d’entreprise sur ses acteurs internes et parties 
prenantes externes. Ces effets peuvent être directs ( leur mobilisation dans le 
projet de développement économique et social ) ou indirects ( les effets du projet 
sur une modification durable de leurs manières de faire).  

 
Les questions suivantes peuvent être posées :  

 
En quoi le projet de responsabilité sociale et les actions qu’il comporte, 
constituent-ils un enjeu du point de vue des acteurs ? Comment ces derniers sont-
ils organisés pour répondre à cet enjeu ? Quelles alliances les acteurs ont-ils 
passées ? , ou si l’on préfère, quelles complémentarités recherchent-ils ? 
Comment valorisent-ils leur action, de manière interne, dans leur propre 
organisation, et de manière externe, vers l’extérieur ( le public, les 
partenaires…) ?  
Les acteurs voient-ils que leurs questions habituelles sont insuffisantes pour 
résoudre le problème posé ? En conséquence que font-ils ? Quelle autre approche 
envisagent-ils ? Ces acteurs comprennent-ils le projet comme un ensemble de 
problèmes à résoudre plus que comme une somme de réponses catégorielles ? 
Cela les amènent-ils à imaginer leur action et celle des autres, différemment pour 
l’adapter au problème posé ?  
Dans le cadre de cette recherche-intervention menée, il est encore trop tôt pour 
en évaluer les effets sur les acteurs internes et parties prenantes externes du fait 
de la première année de mise en œuvre nécessitant une sensibilisation forte et un 
changement important de raisonnement et d’actions . 
 
CONCLUSION :  
 L’évaluation est le résultat de plusieurs moments d’évaluation : 
l’évaluation des résultats, l’évaluation des impacts, l’évaluation des effets. Toute 
évaluation est censée répondre à ces questions.  Et il est rare qu’une évaluation 
fasse apparaître pour un projet d’entreprise de responsabilité sociale  qu’il est 
mal exécuté, que ses résultats sont médiocres, que son impact sur le terrain est 
nul et qu’il n’entraîne aucun effet. En matière d’évaluation, en effet, rien n’est 
blanc ou noir. La nuance est plutôt de règle puisque le tableau que constitue la 
réalisation d’un projet de responsabilité sociale présente toujours, à un endroit ou 
à un autre du dispositif général, des progrès dans les méthodes , des 
améliorations dans les manières de faire,qui compensent, en partie au moins, les 
faiblesses observées.  
 
 Si la quête de légitimité est actuellement exercée par le secteur de 
l'habitat social, à savoir mener une mission d'intérêt général en logeant les plus 
démunis, sous contraintes réglementaires (lois, commissions,..) et 
professionnelles ( professionnalisation des acteurs, métiers spécifiques,..), on 
peut s'interroger sur la crise actuelle de l'habitat social Le remède à y apporter, 
au-delà de cette recherche de légitimité normative, n'est-il pas de tendre vers une 
logique partenariale de construction de responsabilité sociale ?   
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Nous constatons que la structure d'habitat social comprend différents 

métiers pour remplir sa mission d'intérêt général en interaction avec de 
nombreuses parties prenantes ayant parfois des intérêts divergents. D'une 
politique de construction massive durant les trente glorieuses face à l'urgence, les 
structures d'habitat social, héritières de cette période, doivent sauvegarder le 
patrimoine qui leur est confié, tout en gérant au mieux la situation sociale qui en 
découle. C'est alors s'orienter vers une politique de requalification urbaine 
suivant une gouvernance économique et sociale associant l'ensemble des parties 
prenantes du secteur de l'habitat social car « Penser l’économique comme une 
catégorie séparée du social, du politique, de l’écologie, de l’éthique…n’est-ce 
pas tayloriser la pensée et réduire l’économique à une « science des moyens », 
les fins étant du ressort de la morale, de la politique et du social ? »34  C'est 
prôner, pour l'avenir, un modèle européen de "libéralisme éclairé" attentif aux 
dimensions sociales et aux intérêts collectifs.  
 

La question des instruments de mesure et d'évaluation de la qualité des 
échanges entre la SEM et son environnement et de son comportement à l'égard 
de ses parties prenantes est alors fondamentale : qu'est-ce qui ne s'accomplirait 
pas… si la SEM n'existait pas ?  La valeur ajoutée de ce type de démarche repose 
selon nous, sur une approche qualimétrique combinant informations qualitatives, 
quantitatives et financières ; l’association des acteurs de la SEM et parties 
prenantes à l’élaboration du bilan global d’activités ; la fiabilité des données et la 
possibilité d’un positionnement de la SEM par rapport à son évolution dans le 
temps et à son environnement.  
 
 Ces premiers résultats de recherche notamment au travers d’une 
nomenclature de création de valeur ajoutée sociétale pour le secteur de l’habitat 
social pourront être complétés suivant les perspectives de recherche suivantes :  

 L’ évaluation de la mise en œuvre de cet outil auprès des acteurs de la 
SEM et parties prenantes externes ( leur contribution à la responsabilité 
économique et sociale, leur manière de s’organiser différemment,…)   

 L’élaboration  d’une notation sociétale à partir de critères économiques 
et sociaux pour le secteur de l’habitat social pour positionner ces 
structures en matière de responsabilité sociale (comme le réalise 
actuellement la FNSEM mais avec une orientation financière quelque 
peu restrictive…).  

 Le défi d’instituer des formes plus variées d’incitatifs ( financiers, 
fiscaux, géopolitiques,…) pour inciter les différentes parties prenantes à 
spéculer sur leur responsabilité sociale.  

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
34 PERROUX F. cité par COHEN D. ( 1997), le « re-engineering » de nos processus 
mentaux, revue Personnel  
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ANNEXE 1 : 
RESUME 

BILAN GLOBAL D’ACTIVITES 
SIDR 2005 

 
SIDR - BILAN GLOBAL 2005 
 
L'intérêt général, les retombées 
sur la vie locale, la pérennité des 
actions, le coût de la carence 
d'initiative privée fondent 
juridiquement et légitiment 
l'existence de la Société d’économie 
mixte. 
Les résultats d'une SEM ne 
peuvent se réduire au seul bilan 
comptable. Ce serait limiter sa 
performance à celle d’une 
entreprise privée dont le bilan se 
confond avec son résultat 
financier. 
La portée réelle des actions et 
réalisations de la SEM est souvent 
minorée voire ignorée. Ce Bilan 
Global d’Activités 35 souhaite 
apporter un éclairage sur la valeur 
ajoutée sociétale apportée par 
l’activité de la SIDR. 
 
1 - Objet social et historique  
 
Société anonyme d'économie mixte 
(article 2 de la loi du 30 avril 1946) 
créée en 1949, la SIDR a pour 
principaux actionnaires l’AFD (sur 
fonds d’Etat et sur fonds propres) et le 
Département de La Réunion. Son 
capital est de 25 millions d’euros. 
Elle a pour objet principal sur le 
territoire de l'Ile de la Réunion: 
• L’étude et la réalisation de 

toutes opérations 
d’aménagement, pour son propre 
compte, ou pour le compte de 
tous maîtres d’ouvrage publics 
ou privés,  

                                                           
35 Suivant modèle préconisé par la 
FNSEM  

• L’achat et la location, 
l’aménagement de terrains bâtis 
ou non bâtis, en vue de la 
construction par ses soins de 
groupes d’habitations de 
logements sociaux bénéficiant 
de financements aidés de l'Etat, 
pour son compte ou pour le 
compte de tiers, 

• Et généralement, toutes 
opérations se rapportant 
directement ou indirectement 
aux activités sociales ou 
susceptibles d’en favoriser la 
réalisation. 

 
50 ans au service de l’habitat 
 
1949 Création de la SIDR. C’est la 
première et seule société immobilière 
de l’île, mais elle ne dispose alors 
que de peu de moyens et ne compte 
aucun salarié. 
 
1950-1960 La SIDR lance sa 
première opération en 1952 au Port 
(20 logements). C’est à partir de 
1956 que commence véritablement la 
structuration de la société. Dix ans 
après sa création, elle aura construit 
700 logements. 
 
1961-1970 C’est le temps de la 
croissance de l’entreprise avec le 
lancement de nombreux programmes 
de construction. La SIDR gère 6.500 
logements. 
 
1971-1980 Fin de la situation de 
monopole de la société avec la 
création de la SHLMR (avec le 
concours de la SIDR) pour laquelle 
elle construira  4.230 logements. La 
SIDR passe le cap des 10.000 
logements gérés. 
 
1981-1990 Développement de la 
concurrence avec la création de 
SEML (société d ’économie mixte 
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locale - loi de 1983). Pour sa part, la 
SIDR poursuit son évolution et 
possède une structure humaine forte 
de 380 personnes. Le Conseil 
d’Administration décide de favoriser 
l’accès à la propriété des locataires et 
met en vente plus de 3.700 
logements. La réhabilitation des 
logements les plus anciens est lancée. 
Le parc immobilier avoisine les 
15.000 logements. 
 
1991-2000 La SIDR met en œuvre 
son projet d’entreprise. Celui-ci, 
consigné dans un "Livre Blanc" , fait 
du dialogue l’élément moteur de 
toutes ses actions. Un développement 
des produits, avec la création de la 
marque  "Casévo" (Accession 
sociale), de "SIDR Promotion" 
(Accession intermédiaire), par la 
mise en place de plans de patrimoine, 
le développement d’une gestion plus 
proche du terrain, un partenariat 
renforcé avec tous les acteurs locaux 
de l’habitat, marquent la volonté de 
progrès de la société au bénéfice de 
ses Clients. 
 
Depuis 2001, la SIDR renforce sa 
présence sur le secteur de 
l’aménagement afin de répondre à la 
demande et aux besoins croissants 
des collectivités locales sur ce 
secteur d’activité. Avec une 
production diversifiée de 500 à 600 
logements en moyenne par an, une 
politique affirmée en maintenance, 
réhabilitation ou encore dans le 
domaine du développement des 
énergies renouvelables, elle poursuit 
son action en faveur de l’habitat à la 
Réunion. Le nouveau plan 
stratégique 2005-2009 s'est donné 
comme objectif 1 000 logements 
supplémentaires à engager sur 3 ans.  
 
La satisfaction du client constituant 
pour les hommes et les femmes qui 

composent la société un objectif 
permanent, la SIDR s’engage dans 
une démarche Qualité. Il s’agit de 
tout mettre en œuvre pour offrir le 
meilleur service lié au logement et au 
cadre de vie. 
 
2 les objectifs stratégiques  
 
Concilier vocation sociale 
et équilibre financier 
 
Pour remplir au mieux sa mission, la 
SIDR concilie vocation sociale et 
équilibre financier. 
Cela suppose de  prendre en compte : 
 
 l’adéquation de l’offre à la 

demande 
 l'évolution de l'environnement 

réglementaire et financier 
 l'équilibre d'exploitation et 

l'exigence qualité  
 la gestion sur le long terme du 

parc immobilier et du client  
 l'accompagnement social  

 
S’impliquer dans chaque maillon de 
la chaîne de production 
 
Pour répondre aux besoins de la 
population, La Réunion doit 
construire 9.000 logements par an. 
Moins de la moitié de cette 
production est réalisée par le secteur 
privé. Pour participer à ce défi, la 
SIDR s’implique dans chaque 
maillon de la chaîne. 
 
Anticiper les besoins  
• Acquérir de nouveaux terrains 

en rapport avec le schéma 
d'aménagement régional, pour 
les besoins der l'activité 
aménagement et de production 
de logements 

• Apporter une réponse aux 
attentes des Collectivités en 
matière de résorption de l'habitat 
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insalubre, de restructuration 
urbaine et d'accompagnement 
social des familles 

• Proposer une offre diversifiée de 
logements en adéquation avec 
les besoins et les ressources de 
la population à loger (objectif 
400 logements livrés en 
moyenne par an ) 

• Développer  l'accession très 
sociale (LES ) et intermédiaire ( 
PTZ ) à un niveau de production 
élevé afin d'ouvrir les 
trajectoires résidentielles des 
ménages ( objectif : 100 
logements neufs vendus par an 
auxquels s'ajoutent 75 logements 
anciens par an ) .   

 
Moderniser pour mieux vivre  
• en réhabilitant le parc ancien 
 
Promouvoir le développement 
durable 
• en équipant 7.200 logements en 

chauffe-eau solaires 
 
Dans le domaine du foncier, les 
acquisitions foncières en 2005 
s'élèvent à 14.1 hectares . 
 
Pour 2005, l'activité "aménagement" 
affiche un volume de travaux et 
honoraires pour 16 M€ sur un 
portefeuille représentant un montant 
global de  184 M€ sur 10 ans. 
 
En  production de logements locatifs 
sociaux, les travaux à exécuter et les 
études portent sur plus de 1.139 
logements. 
Investissement 2005 : 24 M€. (310 
logts livrés)   
 
L'accession sociale représente pour 
2005 un volume de travaux et études 
de 6 M€ . La vente de l'accession 
sociale en 2005 comprend 68 
logements en construction neuve 

auxquels s'ajoutent 90 logements 
anciens.  
 
Améliorer la qualité du service 
rendu 

• Mieux cibler les attributions 
en s'orientant vers une 
"politique de peuplement"  
avec les Communes 

• Stopper la croissance des 
impayés (objectif : 
recouvrement > 99 %)  

• Poursuivre les actions pour 
diminuer la vacance ( 
objectif : taux de 
vacance:1.25 %) 

• Rechercher un équilibre 
global d'exploitation 
locative 

• Renforcer les actions 
concernant l'entretien et la 
gestion du parc visant à 
améliorer la qualité du 
service rendu aux locataires 

• Généraliser les mesures de 
renforcement de la 
proximité sociale (objectif : 
1 agent polyvalent 
d'immeuble pour 200 
logements) 

• Développer 
l'accompagnement social 
pour agir en prévention 
auprès des familles en 
difficultés 

 
Pour une meilleure satisfaction de la 
demande : mise en place du numéro 
unique départemental ( 1er juillet 
2001 ), embauche de 5 conseillers 
sociaux, début 2004 pour mieux 
qualifier les attributions et gérer une 
politique de peuplement efficace 
avec les communes. 
 
En exploitation pour 2005, des 
produits locatifs à hauteur de 65 M€, 
un taux de vacance de 1,1%, un 
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résultat global d'exploitation locative 
proche de l'équilibre.  
 
Une proximité sociale renforcée en 
2005 : effectif de 77 agents de 
proximité en interne + 31 agents de 
gardiennage en sous-traitance 
(budget annuel 2005 : 3.2 M€  ).  
 
Création depuis 2003 d'un service 
d'accompagnement social  pour 
renforcer les actions de prévention 
auprès des familles en difficultés de 
paiement.  
 

• Réduire les dépenses et les 
délais de remise en état des 
logements lors du départ des 
locataires (objectif : coût 
moyen annuel au logement 
< 299 €/ logement ) ;  

• Actualiser le plan de 
patrimoine et assurer la 
réalisation des travaux 
prévus ( objet : respect des 
engagements du plan de 
patrimoine > 90 % et 
inférieur à 105 % ) ; 

• Poursuivre le 
développement des travaux 
de réhabilitation en 
conformité avec le plan de 
patrimoine  ( objectif annuel 
: 300 logements réhabilités 
); 

• Réaliser en 5 ans les 
installations en eau chaude 
solaire sur l'ensemble des 
logements anciens 
concernés.  

 
Un volume de travaux de 
réhabilitation de 10 M€ effectués en 
2005. 262 logements réhabilités ont 
été livrés en 2005.  
 
Un montant de 9 M€ pour les autres 
travaux de maintenance long terme 

réalisés en 2005 en conformité avec 
le plan de patrimoine. 
 
La création depuis 2003 du service 
énergies renouvelables avec pour 
objectif en 5 ans : 5 245 logements à 
équiper en installation d'eau chaude 
solaire.  
3 – Les acteurs de la SEM  
 
Une gouvernance de partenariats 
économiques et sociaux  
 
Les Collectivités :  
9 Communes ont confié en 2002-
2005 à la SIDR des opérations 
d'aménagement en mandats d'études 
et de travaux et conventions 
publiques d'aménagement.  Parmi les 
plus importantes : le Programme de 
Renouvellement Urbain du Port (47 
M€), l'opération "La Ville est port" 
au Port ( 22 M€), le PRU mail centre 
ville de Saint Pierre (14 M€), La RHI 
Basse Terre à Saint Pierre (23 M€ ), 
la ZAC de l'Avenir à Saint Louis (17 
M€), le quartier de la Cressonnière à 
Saint André (34 M€) ou la 
restructuration de la Saline ( 49 M€) 
… 
 
Les Locataires :  
 Un parc locatif de 18.000 

logements bien répartis sur les 4 
bassins d'habitat de l' île 

 Un parc locatif bien entretenu 
avec existence d'un plan de 
patrimoine sur 5 ans  

 Un accueil clientèle de 
proximité avec 5 agences 
décentralisées  

 Un loyer moyen mensuel de 261 
€ en 2005 avec des produits 
locatifs adaptés à une clientèle 
très sociale  

 Des loyers de 15 % en dessous 
des loyers plafonds du logement 
social et de 40 % en dessous du 
logement privé 
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 L'offre d'un parcours résidentiel 
à nos locataires : locatif, 
accession sociale  

 Un taux de rotation en 2005 de  
8.4  %. 

 
Engagée dans une démarche qualité, 
la SIDR  a procédé à une enquête de 
satisfaction auprès de sa clientèle en 
2004 : 85 % des locataires satisfaits ( 
enquête IPSOS ). Pas d'enquête en 
2005. En 2004, une charte de 
déontologie sociale et 
professionnelle de la société a été 
élaborée.  
 
 
 
Les partenaires institutionnels et 
financiers : 
 
ARMOS - DDE : semaine du 
logement - avril 2003 : 
L'ARMOS, associée à la DDE a posé 
le problème crucial du logement à La 
Réunion en liaison avec l'expansion 
démographique. Les thèmes traités : 
Où et comment trouver des espaces 
pour construire ? Comment équiper 
ces espaces ? Quels quartiers et quels 
logements promouvoir ? 
Participation, gestion des habitants à 
leur cadre de vie et situations 
difficiles. 
La SIDR s’est engagée au côté des 
signataires de la « Charte pour la 
mise en œuvre d’une politique 
globale et cohérente de l’Habitat à La 
Réunion » à l’issue de cette semaine 
du logement. 
 
CDC : protocole de globalisation 
des financements - octobre 2003 
La SIDR est signataire du nouveau 
dispositif mis en place par la CDC. 
Ce dispositif propose une enveloppe 
globale pour le financement des 
opérations de construction et de 
réhabilitation de logements. Cela 

simplifie, accélère et sécurise le 
financement du logement social. 
 
Etat , AFD, Département et SIDR 
– 2005 : création d'un comité de 
suivi pour s'assurer de l'efficacité 
des actions à mettre en œuvre dans 
le cadre du plan de relance de la 
construction de logements sociaux 
avec un objectif de 1000 logements 
supplémentaires à engager sur 3 ans 
pour la SIDR .  
 
Europe, AFD, Communes Ile de 
la Réunion et SIDR – 2005 : 
développement de la fonction " 
Missions , relations extérieures et 
assistance technique  " axée  autour 
de 3 axes principaux: 

 Partenariats "Politique de 
la ville" et "Sureté" à la 
Réunion (Communes de St 
Denis, Le Port, St Pierre et 
St André,…). 

 Relations extérieures ( 
échanges européens sur la 
problématique du 
logement ). 

 Coopération interrégionale 
(DOM-TOM et zone 
Océan Indien ). 

 
Les partenaires sociaux  
 
Plus de 50 associations de quartiers à 
caractère social, culturel , ou 
économique ont collaboré en 2005 
avec la SIDR pour une plus grande 
proximité sur le terrain et jouer un 
rôle d'animation sociale et 
économique.  
 
La direction et le personnel de la 
SIDR  
 
 Une mission d'audit 

organisationnel est en cours en 
2003-2004 pour définir une 
organisation cible dans 5 ans : 
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évolution des activités et des 
métiers. 

 La démarché qualité initiée en 
2000 a été généralisée en 2003 à 
l'ensemble des activités de la 
SIDR avec une certification ISO 
9001 version 2000 au cours de 
2004.  

 La mise en œuvre en 2004-2006 
de 5 agences décentralisées 
couvrant les domaines d'activités 
: gestion locative, gestion de 
proximité, accompagnement 
social, maintenance du 
patrimoine et nettoyage des 
parties communes.  

 Une politique salariale 
dynamique (négociation 
annuelle des salaires, primes 
individuelles au mérite, 
intéressement, Plan d’Epargne 
d’Entreprise ( PEE ) en 2006, 
contrat société de 
prévoyance,…). 

 Un plan de formation 
conséquent :3.78% de la masse 
salariale en 2005 ( 4 % en 2006 
). La mise en place d'une 
démarche de Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et 
Compétences fin 2005 afin 
d'assurer et d'optimiser 
l'adéquation entre les 
ressources humaines existantes 
et les besoins actuels et futurs 
de la société.   

 Des moyens matériels 
conséquents : locaux 
réaménagés (agences,…), 
évolution du système 
informatique et d'information : 
renouvellement parc 
informatique et serveurs, 
changement progressif des 
logiciels métiers.  

 
 
4 - le contexte local  
 

Des contraintes fortes 
 
La Réunion est un territoire grevé de 
contraintes fortes qui ne favorisent 
pas l'expansion des logements : 
 territoire escarpé et peu 

disponible (2.500 km² au total 
où sur 1.000 km² exploitables, 
seuls 300 km²  restent 
disponibles pour l'habitat et les 
activités ) entraînant un coût 
élevé du foncier ;  

 zones à risques ;  
 lourds investissements pour le 

basculement des eaux de l'est 
vers l'ouest à destination 
exclusive des terres agricoles 
protégées.  

 
Environnement socio-économique 
 
 démographie galopante : 770 

000 habitants en 2005 - 1 000 
000 habitants en 2030 ;  

 75 % de la population 
réunionnaise a des ressources 
inférieures au plafond des 
logements sociaux  

 taux de chômage élevé : 33 %.  
 l'habitat insalubre est encore très 

important (+ 10 % du parc 
existant)   

 
Environnement culturel et 
politique  
 
 Les élus sont souvent réticents 

pour accueillir de nouveaux 
logements sur leur commune ;  

 Le foncier est insuffisant et 
difficile à "lever": les terres 
agricoles sont omniprésentes. 

 
 
Développement durable 
La SIDR y contribue par la 
généralisation du solaire pour la 
production d'eau chaude dans ses 
logements sociaux, la pose de portes 
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ECODOM pour une ventilation 
naturelle.  
 
5 - Retombées économiques et 
autres impacts recherchés 
La SIDR a instauré un système 
d'informations interne pour mieux 
mesurer les coûts-performances 
cachés et sociétales. 
Ce qui lui permet de prendre les 
mesures nécessaires et de mettre en 
oeuvre des dispositifs de 
coordination pour développer la 
création de valeur ajoutée sociétale.  
 
Impacts économiques  
 
Un équilibre global d’exploitation  
Le compte de résultat de l’exercice 
2005 fait ressortir un bénéfice de 
5 474 K€ (contre 6 265 K€ en 2004 ).  
 
Le résultat analytique de l’activité 
locative présente un solde 
excédentaire de gestion de 3 390 K€. 
Le revenu des placements financiers 
( 2 235 K€ ) les plus-values réalisées 
( 2 240 K€), notamment sur la vente 
de logements locatifs sociaux 
anciens, contribuent par ailleurs 
significativement à la formation du 
résultat net comptable. 
 
La capacité d’autofinancement 
dégagée au cours de l’exercice 2004 
s’élève à 22 058 K€. Représentant 
près de 30 % du chiffre d’affaires et 
confirmant l’équilibre global de 
l’exploitation, cette ressource interne 
a couvert les remboursements en 
capital des emprunts locatifs ( 13 421 
K€ ) , aboutissant ainsi à un 
autofinancement net de 8 638 K€.  
 
Une structure financière saine   
Les fonds propres investis dans 
l’amélioration et le développement 
du patrimoine locatif ont été couverts 
partiellement par l’autofinancement 

net et les plus-values de cessions 
dégagés au cours de l’exercice, avec 
une mobilisation complémentaire de 
la structure financière de la société.  
 
Le Fonds de roulement net global, 
établi hors ressources à court et 
moyen terme affectées aux 
opérations d’accession et 
d’aménagement, s’élève à 70 772 
K€. La diminution de 25 642 K€ 
provient à la fois des fonds propres 
investis et de décalages temporaires 
liées à la mobilisation des ressources. 
Le Besoin en fonds de roulement 
s’établit à 22 435 K€. Le recul de ce 
besoin provient à la fois d’une 
maîtrise des créances et de la mise en 
place de financements à court et 
moyen terme sur les activités 
formant le besoin ( accession et 
aménagement )  
 
Le solde de Trésorerie s’élève à 
48 337 K€ (contre 64 210 K€ au 
31/12/2004 ) et reste suffisant pour 
couvrir les dettes d’exploitation.  
 
Emplois directs SIDR : 400 
salariés  
Emplois indirects : équivalent 
1 597 personnes  ( entreprises du 
BTP pour les activités 
d’aménagement, de construction 
locative, d’accession, de 
réhabilitation et maintenance long 
terme ; sous-traitance à des petites 
entreprises d’une partie des activités 
de nettoyage des parties communes 
et d’entretien des espaces verts, du 
gardiennage et de l’entretien 
courant,…)  
 
Impacts  sociaux   
 
La SIDR acteur du progrès social 
Chaque année la SIDR met plusieurs 
centaines de logements sur le marché 
pour répondre aux besoins variés des 
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Réunionnais qu’il s’agisse de 
location ou d’accession. Plus de 
1 500 attributions de logements en 
2005.  
 
L’amélioration du cadre de vie 
ayant trait au logement et aux 
infrastructures du quartier : 
Opérations de Résorption de 
l'Habitat Insalubre, de réhabilitation ( 
dont chauffe-eau solaires ), de 
renouvellement urbain des quartiers ( 
PRU du Port, de Saint Pierre,…) 
 
Gestion de proximité pour 
l'accompagnement du locataire. 
Cela comprend, un volet 
communication et écoute, des 
services de proximité par une 
présence sur le terrain (77 agents de 
proximité en interne à fin 2005, 
associations..), un volet 
accompagnement social ( 20 
conseillers sociaux attribution 
logement, suivi impayés et difficultés 
sociales, accession sociale, MOUS 
aménagement et réhabilitation…) … 
 
Insertion par l’économique  
concernant le personnel interne ( 
formation d’alphabétisation pour une 
partie du personnel  ouvrier, 
formations techniques,…) .  3.78 % 
de la masse salariale consacré à la 
formation en 2005.  
concernant l'habitant du quartier 
d'habitat social par sa participation à 
la construction (chantier 
école,clauses d’insertion marchés 
construction,..) ou à la vie 
quotidienne du quartier, au 
développement d'activités 
économiques de proximité (création 
micro-entreprises, …).  
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